
18 J A N V I E R  1 9 3 8 405

Je rappelle alors l’article 435 du Traité de Versailles et notre politique trad i­
tionnelle. J ’insiste sur l’intérêt des autres Etats à nous voir conserver une neu­
tralité incontestée, notam ment par nos voisins non membres de la Société des 
Nations. Sir George paraît comprendre assez bien et admettre personnellement 
notre point de vue, mais sans s’y rallier tout à fait.

L ’entretien n ’a pas cessé d ’être tout à fait amical. Il a duré une demi-heure.
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CONSEIL F É D É R A L  
Proposition du Chef du Département politique, G. M otta1

Notre neutralité et la Société des Nations

OT Berne, 18 janvier 1938

Ainsi que nous l ’avions exposé, le 22 décem bre2, dans notre discours au 
Conseil national, le Département Politique se réservait de soumettre au Conseil 
fédéral, dans le courant de janvier, un rapport sur les voies et méthodes à suivre 
pour recouvrer notre neutralité intégrale dans le cadre de la Société des 
Nations.

Sans perdre de temps, le Département a examiné le problème conjointement 
avec certaines personnalités qui ont, sur les choses de la Société des Nations, 
des connaissances théoriques et pratiques dont nous ne pouvons que tirer le 
plus grand profit; il s’agit de MM. les Professeurs Max Huber, Walter Burck- 
hardt et William Rappard, ainsi que de M. le Ministre Walter Stucki.

Une première réunion a été consacrée, le 10 janvier, à une discussion géné­
rale sur l’attitude à adopter à l’égard de la Société des Nations pour aboutir au 
résultat voulu par le Conseil fédéral et notre peuple. La discussion avait été 
facilitée par un m ém oire3 de nos services dont les conclusions provisoires 
peuvent être résumées comme il suit :

1. Remarques manuscrites de M otta en tête du document: Etter d ’accord; Pilet: 2 inquiétudes:
1. si le Comité des 28 fait une politique dilatoire... 2. s’il y a discussion à l’Assemblée et si la 
Russie s’oppose, quoi? ; Meyer: wir nehmen es nicht leicht mit der Frage «bleiben» oder nicht?', 
Obrecht: einverstanden, England und Frontismus [?], etc.; Präsident Baumann: auch einver­
standen; M otta  und Gorgé: Austritt = ultima ratio, die absolut zu vermeiden ist...

Remarque marginale de M otta: le Conseil fédéral a approuvé le rapport tel quel, après une 
discussion approfondie. Nous avons décidé que la presse doit être priée de ne pas insister pour 
avoir des informations substantielles. On peut lui dire: 1° que le rapport a été approuvé. 2° que 
les instructions pour M. Gorgé ont été fixées. 3° que le Conseil fédéral établira, au moment 
opportun, un rapport à l’Assemblée fédérale. 21.1.38. M otta.
2. Cf. N ° 169.
3. Non reproduit, cf. E 2001 (D) 4/2.

dodis.ch/46447dodis.ch/46447

http://dodis.ch/46447
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/46447


406 18 J A N V I E R  1938

La neutralité suisse a été confirmée par l’article 435 du Traité de Versailles 
et déclarée, en même temps, compatible avec le Pacte de la Société des Nations 
en tant qu ’engagement destiné, au sens de l’article 21 du Pacte, à maintenir la 
paix. Mais notre neutralité ainsi confirmée n ’est pas entrée intégralement dans 
le système de la Société des Nations. Le principe posé par l’article 435 devait 
subir des atténuations. Par la Déclaration de Londres, du 13 février 1920, la 
Suisse a pu garder sa neutralité entière quant aux obligations militaires, mais 
elle a dû accepter des restrictions dans le domaine économique et financier. 
Pour recouvrer une neutralité intégrale à tous points de vue, il suffirait de reve­
nir à l’article 435 du Traité de Versailles en abrogeant la Déclaration de Lon­
dres, mais cette abrogation exigerait l’unanimité du Conseil, et cette unanimité 
serait douteuse. Or, faute d ’unanimité, la Suisse se heurterait à une fin de non- 
recevoir, qui l’obligerait vraisemblablement à sortir de la Société des Nations.

La procédure en revision ou abrogation de la Déclaration de Londres impli­
que de tels risques que mieux vaudrait ne pas la déclencher. On pourrait arriver 
au résultat souhaité en suivant une autre voie.

Tout le régime de la neutralité différentielle est lié à l’article 16 du Pacte. Si 
cet article n ’existait pas, il ne serait pas question de neutralité différentielle. La 
Suisse aurait donc intérêt à ce que cet article fût reconnu inapplicable, sinon 
pour toujours -  ce qui impliquerait une revision formelle du Pacte -  du moins 
pour le moment. Elle obtiendrait probablement gain de cause, car plusieurs 
Etats, en particulier les Etats du Nord et la Belgique, sont vivement désireux 
d ’être libérés de toute obligation formelle au titre de l’article 16 du Pacte. Cette 
attitude n ’est que la conséquence logique de la déclaration qu’ils avaient faite 
conjointement avec nous, à Genève, le 1er juillet 1936 et suivant laquelle 
l’article 16 ne serait plus considéré comme obligatoire aussi longtemps que le 
Pacte ne serait pas appliqué dans toutes ses parties.

L ’article 16 abrogé pratiquement pour nous -  et il pourrait l’être virtuelle­
ment dès la prochaine session du Comité des 28, qui s’ouvrira, le 31 de ce mois, 
à Genève -  la Suisse, par une déclaration motivée qui serait adressée ultérieure­
ment à l’Assemblée de la Société des Nations, tirerait les conséquences de cette 
situation en faisant connaître que nous sommes obligés de revenir, par la force 
des circonstances, à notre neutralité intégrale. Si, au lieu d ’être suspendu 
provisoirement dans ses effets, l’article 16 était maintenu dans le Pacte à titre 
facultatif, nous déclarerions qu’en aucun cas, nous n ’userions de la faculté 
d ’appliquer des sanctions à un agresseur.

La conférence du 10 janvier s’est généralement associée à ces vues toutes pré­
liminaires. Personne n ’a préconisé une revision ou abrogation de la Déclara­
tion de Londres; chacun a pensé que mieux valait agir d ’abord sur le terrain de 
l’article 16. La conférence n ’avait pas abouti à des conclusions formelles, le 
Chef du Département ayant pensé qu’un temps de réflexion serait plus indiqué 
après ce premier échange de vues. Il paraissait cependant se dégager d ’ores et 
déjà de la discussion:

1° que la position de la Suisse neutre dans le cadre de la Société des Nations 
doit être définie de manière à dissiper toute équivoque possible;

2° qu ’il y aurait intérêt pour notre pays à éviter, autant que possible, de se 
libérer de ses engagements par voie de déclaration unilatérale;
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3° que son intérêt lui commanderait, au contraire, de recouvrer si possible 
sa neutralité intégrale avec l’assentiment (exprès ou tacite) des membres de la 
Société des Nations;

4° qu’il serait inopportun de provoquer l’abrogation formelle de la Décla­
ration de Londres;

5° que notre action devrait tendre, en premier lieu, à nous libérer de nos 
engagements au titre de l ’article 16;

6° que cette action devrait être entreprise de préférence conjointement 
avec les Etats qui auraient des conceptions se rapprochant des nôtres quant à 
l’article 16;

7° que l’article 16 une fois rendu inopérant pour nous, soit qu’il soit m ain­
tenu à titre facultatif dans le Pacte, soit que son application soit suspendue, 
nous déclarerions que, pour les raisons mêmes qui auraient amené les Etats à 
modifier le caractère de cet article, la Suisse, vu sa situation géographique et sa 
politique traditionnelle de neutralité, devrait renoncer définitivement, pour sa 
part, à appliquer cet article en quelque circonstance que ce soit;

8° que cette déclaration serait faite sous la forme d ’un mém orandum à 
adresser à l’Assemblée de la Société des Nations, mém orandum que le repré­
sentant du Conseil fédéral se réserverait de commenter, le cas échéant, à la 
tribune de l’Assemblée.

Une seconde réunion a eu lieu, le 17 de ce mois, au Département Politique. 
Divers aspects de cet im portant problème de procédure furent encore exami­
nés. L ’avis fut émis, entre autres, que la Suisse ne devrait pas se borner à se 
dégager des liens de l’article 16 par des moyens qui pourraient laisser subsister 
quelque équivoque sur la situation de droit; il y aurait lieu pour elle de créer un 
état de choses juridiquement inattaquable en amorçant une revision formelle 
du Pacte sur les points où il pourrait entrer en conflit avec la doctrine de la neu­
tralité intégrale. Ainsi, notre action n’aurait pas que des fins négatives; elle 
poursuivrait, en même temps, un objectif positif. Une initiative dans ce sens 
obligerait les autres Etats à prendre position à l’égard des revendications de la 
Confédération, appuyées ou non par d ’autres Etats. A cette suggestion, on a pu 
opposer que, s’il serait évidemment souhaitable que notre nouveau statut fût 
officiellement consacré dans un acte échappant à toute interprétation inexacte 
ou tendancieuse, il y a actuellement bien peu de chances pour qu ’une unanimité 
se fasse à Genève sur une modification essentielle du Pacte. Provoquer à tout 
prix, même dans un désir louable de clarté, une décision formelle de l ’Assem­
blée sur une disposition de structure de la Société des Nations serait nous expo­
ser à un échec et, partant, à la nécessité de nous retirer de la Société des Nations. 
Nous n ’avons pas d ’intérêt à cristalliser les oppositions autour de la thèse 
suisse, car, qu’on le veuille ou non, il est encore, à Genève, des partisans déci­
dés de la sécurité collective, qui seront fort peu enclins à nourrir une sympathie 
extrême à l’égard de notre mouvement de repli. P lutôt que de nous attacher à 
rechercher la meilleure procédure à suivre au point de vue de la théorie jurid i­
que et de la logique, mieux vaut, à notre avis, composer avec les réalités politi­
ques et nous arrêter à la solution qui nous ouvrira la possibilité de nous assurer, 
avec le moins de risques possible, les bénéfices d ’une neutralité intégrale. Si la 
thèse que nous développerons devant l’Assemblée n ’obtenait qu’un assenti-
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ment tacite, même rompu, ici et là, par quelques réserves individuelles ne fai­
sant pas nécessairement obstacle à une décision unanime, nous devrions nous 
en contenter, voire nous féliciter, à certains égards, du résultat ainsi obtenu. 
Juridiquement, notre position dans la Société des Nations pourrait n’être pas 
d ’une limpidité défiant la subtilité de juristes trop scrupuleux. Mais nous ne 
pouvons pas non plus demander l’impossible. La politique doit s’accommoder 
de certains pis aller. Si la situation ne peut être clarifiée autrement que par la 
clarté que nous y apporterons nous-mêmes, il serait excessif d’en tirer la consé­
quence que, faute d ’avoir obtenu un maximum de clarté, la Suisse ferait mieux 
de renoncer à toute collaboration avec la Société des Nations. Vu les intérêts 
très grands que nous avons, du moins pour le moment, à rester dans la Société 
des Nations et à en conserver le siège, nous ne pouvons pratiquer la politique 
du tout ou rien.

On a aussi émis la crainte qu’en demeurant dans une Société des Nations, 
même allégée de tout système de sanctions obligatoires, nous serions exposés au 
péril de faire cause commune avec un groupe d’Etats opposé idéologiquement 
à un bloc adverse. Notre participation dans la Société des Nations devrait donc 
dépendre avant tout, moins des changements apportés à l’article 16 que d ’une 
réforme générale de l’esprit et des méthodes de Genève. A cela on peut répon­
dre qu’il s’agit d ’un problème qui touche plus à l’avenir qu’à la situation 
actuelle de la Société des Nations. Nul ne sait dans quel sens elle évoluera. Si 
jamais, et contre notre attente, elle s’orientait vers une lutte idéologique dont 
elle constituerait un des retranchements, l’atmosphère en deviendrait bientôt 
pour nous irrespirable, et c’est alors, et alors seulement, que se poserait pour 
nous la question d ’une refonte de tout le système genevois, faute de quoi nous 
devrions tourner délibérément le dos à l’institution de Genève.

Ces quelques divergences de vues mises à part, divergences qui, en dernière 
analyse, n ’affectaient pas le fond du problème, puisqu’elles revenaient plutôt 
à ajouter quelque chose au plan d ’action envisagé dès la première réunion, la 
conférence s’est finalement ralliée à la procédure en deux étapes que nous 
avons esquissée plus haut. Il nous reste maintenant à préciser l’attitude à 
adopter au cours de ces deux étapes.

Pour ce qui est de la première, signalons que le Comité des 28, dans lequel 
nous sommes représentés par M. Camille Gorgé, Conseiller de Légation, Chef 
de notre Section de la Société des Nations, sera certainement saisi de diverses 
propositions tendant à suspendre pour le moment l’application de l’article 16. 
Il existe déjà, à notre connaissance, deux projets, l’un émanant de M. le Profes­
seur Bourquin, délégué de la Belgique, l’autre, émanant du Gouvernement 
suédois. Ces projets poursuivent exactement le même but; ils ne diffèrent que 
sur les modalités.

Dans une «note relative aux décisions à prendre actuellement en ce qui 
concerne l’article 16 du Pacte», note qu’il a communiquée au Secrétaire géné­
ral de la Société des Nations en sa qualité de Président du Comité des 28, ainsi 
qu’à quelques gouvernements, le Professeur Bourquin suggère qu’on diffère la 
solution définitive du problème de l’article 16 et qu’en attendant, «les obliga­
tions imposées aux membres de la Société des Nations par cet article soient 
suspendues». Les droits découlant de l’article resteraient, c’est-à-dire qu’après
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consultation, les Etats membres de la Société des Nations pourraient toujours 
décider d ’appliquer des sanctions à un agresseur. Selon ce système, la Société 
des Nations n ’aurait plus qu ’un caractère facultativement coercitif. C ’est ce 
que, dans une étude sur l’universalité présentée au Comité des 28, le Vicomte 
Cranborne appelle une «Société de caractère intermédiaire». Il la définit dans 
les termes que voici: «Les membres d ’une Société de ce genre, tout en n ’étant 
pas obligés d ’utiliser la coercition (sauf peut-être si tous étaient d ’accord à ce 
sujet, en dehors des parties au litige) obtiendraient le droit d ’employer ces 
moyens de coercition entre eux-mêmes et d ’autres membres, dans certaines 
circonstances déterminées. L ’un des effets juridiques découlant de l’octroi de 
cette latitude serait le suivant: aucun membre qui aurait violé le Pacte ne pour­
rait, en droit, se plaindre de l ’usage de la force qui serait fait contre lui par 
d ’autres membres, ni exiger de ces membres l’observation des règles de neutra­
lité dans le différend en cause. Dans une Société de ce genre, on pourrait aussi 
prévoir que chaque membre définirait pour lui-même, le cas échéant, les cir­
constances dans lesquelles il serait disposé à s’engager à prendre des mesures de 
coercition.»

Dans un mémorandum daté du 12 janvier4 et qui nous a été remis officielle­
ment par son représentant à Berne, le Gouvernement suédois estime que, l’arti­
cle 16 n ’ayant pas été, en fait, appliqué ou ne l’ayant été qu ’im parfaitem ent, la 
Société des Nations est déjà une Société de «caractère intermédiaire» au sens 
du rapport Cranborne et qu’il suffirait de le constater en bonne et due forme. 
Cette constatation, qui ferait suite à la déclaration précitée faite, le 1er juillet 
1936, à Genève par les anciens Neutres, aurait pour effet de libérer définitive­
ment les Etats de leurs «obligations» en matière de sanctions.

Que l’on procède comme l’envisage M. le Professeur Bourquin ou que l’on 
recoure à la «constatation» préconisée par la Suède, le résultat, en dernière 
analyse, serait le même: l’article 16 ne serait plus obligatoire.

A ce résultat, nous avons le plus grand intérêt à aboutir conjointement avec 
les Etats qui soutiendront des vues analogues à celles d ’Etats comme la Belgi­
que et la Suède. Une action commune serait peut-être décisive; son efficacité 
dépendrait beaucoup du nombre des participants. Elle présenterait, au surplus, 
cet avantage incontestable pour nous que nous n ’aurions pas à supporter seuls 
le fardeau d ’une offensive contre l’article 16. A cet égard, les autres Etats tra ­
vailleraient indirectement en notre faveur, et notre position serait d ’autant plus 
forte pour obtenir ultérieurement ce qui est l’objectif ultime de nos efforts: la 
reconnaissance d ’une neutralité exempte de toutes restrictions. Notre représen­
tant devrait donc, en principe, s’associer à toute proposition tendant ou bien à 
faire constater, sans équivoque possible, que l’article 16 n ’est plus, en fait, obli­
gatoirement applicable ou bien, si l’on faisait abstraction de tout retour vers le 
passé, qu’il n ’aurait plus désormais qu’un caractère facultatif. Des instructions 
plus précises ne seraient pas nécessaires, des initiatives plus radicales pouvant 
encore surgir à Genève, et mieux vaudrait ne pas nous lier les mains prém aturé­
ment. Ce qui importe, c’est moins la méthode que le but.

4 . Cf. annexe.
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Si, comme nous le souhaitons, une situation claire et nette était créée, au sein 
du Comité de la réforme du Pacte, au sujet de l’article 16, nous disposerions 
d ’une base solide pour étayer nos dernières revendications devant l’Assemblée 
de septembre. Nous aurions, de toutes façons, à exposer notre point de vue à 
Genève dans un mémorandum qui définirait de façon précise notre attitude et 
les raisons de cette attitude. Son argumentation générale consisterait à dire que, 
pour les raisons mêmes qui ont amené un certain nombre d ’Etats à se libérer des 
obligations de l’article 16, la Confédération, eu égard à son statut de neutralité 
universellement reconnu dès 1815 et confirmé à la fois par l’article 435 du 
Traité de Versailles et la Déclaration de Londres du 13 février 1920, se voit obli­
gée d ’adopter désormais, en n ’importe quelle circonstance, une attitude de 
neutralité intégrale à l’égard de toute violation du Pacte. Les intérêts supérieurs 
du pays lui commandent impérieusement un retour à cette neutralité dont elle 
avait cru pouvoir se départir, en 1920, alors qu’elle nourrissait l’espoir que la 
Société des Nations se développerait de plus en plus dans le sens de l’universa­
lité. Cet espoir ayant été déçu par les événements, elle ne peut qu ’en tirer les 
conséquences en reprenant la position même qu’elle avait occupée jusqu’au 
lendemain de la guerre mondiale et qui avait été reconnue comme étant dans les 
vrais intérêts de l’Europe.

Ce mémorandum, qui pourrait être encore commenté par le Chef de la Délé­
gation suisse à Genève, l’Assemblée le discutera ou se bornera à en prendre 
acte. Si elle en prend acte, nous aurons obtenu ce que nous désirons: le retour 
à notre neutralité intégrale; si elle le discute ou si elle y fait des réserves ou, fait 
plus grave, si elle n ’est pas à même, faute d ’unanimité, d ’en prendre acte, la 
Suisse, vu l’impossibilité dans laquelle nous serions de transiger sur une ligne 
de conduite qui nous est dictée par la force des choses, devrait se résigner à envi­
sager sa sortie de la Société des Nations. Nous ne nous arrêterons pas toutefois 
à cette éventualité toute problématique et dont les conséquences seraient 
évidemment de très longue portée. Nous espérons que nous ne serons pas 
contraints à cette nécessité et qu’un esprit de sage et équitable compréhension 
pour la situation de notre pays inspirera finalement l’Assemblée. Cet espoir tire 
d ’ailleurs sa substance des événements mêmes qui nous amènent à recouvrer 
notre pleine indépendance d ’action dans le cadre de notre neutralité tradition­
nelle. Si une Société des Nations affaiblie ne nous offre plus les garanties que 
nous étions en droit de lui demander pour notre sécurité, son affaiblissement 
même ne lui perm ettrait guère de s’accommoder facilement d ’un acte de séces­
sion de la part de la Suisse. Les circonstances qui, en un sens, nous ont desservis 
en ne nous perm ettant pas de continuer notre collaboration avec la Société des 
Nations sur la même ligne que par le passé nous serviront, à leur tour, quand 
il s’agira de faire triom pher notre point de vue.

Toute notre action à Genève doit évidemment être entreprise d ’entente avec 
les Chambres et notre peuple. «Le Conseil fédéral, disions-nous dans notre dis­
cours du 22 décembre, marchera la main dans la main avec le Parlement et avec 
l’opinion publique.» Nous nous sommes engagés, en conséquence, à saisir les 
Conseils législatifs de l’ensemble de la question en leur présentant un rapport 
dès que les circonstances le permettraient. Ce rapport pourrait être établi aussi­
tôt après les travaux du Comité de la réforme du Pacte. Dès que nous serions
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fixés sur le sort réservé à Genève à l’article 16, nous serions en mesure d ’arrêter 
définitivement la position que nous aurions à adopter devant l’Assemblée de 
septembre. Le rapport contiendrait d’ores et déjà la substance du mémoire que 
nous adresserions à l’Assemblée. Après la discussion des Chambres et compte 
tenu des enseignements qui s’en dégageraient, il serait aisé de rédiger un exposé 
à la Société des Nations qui traduirait, croyons-nous, la pensée de notre peuple. 
Notre position serait intérieurement très forte. Internationalement aussi.

Nous croyons avoir esquissé ainsi les diverses questions que soulève, au point 
de vue de la procédure à suivre, le problème de notre neutralité. Le plan 
d ’action que nous recommandons est simple; il ne comporte qu’un aléa dont, 
tactiquement, nous devons, à cette heure, nous accommoder bon gré mal gré: 
le résultat des travaux du Comité pour la réforme du Pacte. Si ce résultat ne 
fournissait pas à notre action ultérieure une base aussi solide que celle que nous 
aurions pu escompter, nous en tirerions les conséquences en reprenant nous- 
mêmes, dans le mémorandum destiné à l’Assemblée, tout le problème de l’arti­
cle 16. L’économie de notre mémoire s’en trouverait partiellement modifiée, 
mais la procédure à suivre pour parvenir à nos fins resterait la même. De toute 
façon, la question du statut de la Suisse dans la Société des Nations serait posée 
à la prochaine Assemblée. Notre action n ’en serait nullement différée, d ’autant 
plus que, positif ou négatif, le résultat des travaux du Comité des 28 serait, en 
tout état de cause, discuté en septembre à Genève.

Vu ce qui précède, nous proposons:
1° d’associer notre action, au Comité de la réforme du Pacte, à celle des 

Etats soucieux de se libérer des engagements de l’article 16;
2° de laisser à notre délégué, qui agira en accord constant avec le Départe­

ment Politique, le soin de se ranger, quant au sort de l’article 16, à la solution 
qui paraîtra la plus appropriée à l’objectif final qui est le nôtre;

3° de charger le Département Politique, les travaux du Comité des 28 ache­
vés, de rédiger le rapport à adresser aux Chambres fédérales;

4° de charger le Département Politique de préparer, après la discussion du 
rapport par le Parlement, le texte du mémoire qui serait adressé à l’Assemblée 
de la Société des Nations et dans lequel le Conseil fédéral exposerait les raisons 
qui nous obligent à recouvrer notre neutralité intégrale au sein de la Société des 
Nations5.

5. Le Conseil fédéral a accepté ces propositions dans sa séance du 21 janvier, cf. E 1004.1 
1/369, N° 106.

dodis.ch/46447dodis.ch/46447

http://dodis.ch/46447


412 18 J A N V I E R  19 3 8

A N N E X E
E 2001 (D) 4/16

Le Ministre de Suède à Berne, K. Westman, au Département politique

Copie
Confidentielle Berne, 12 janvier 1938

M É M O R A N D U M

Le Com ité nom m é par la Société des N ations pour la mise en œ uvre des principes du Pacte, doit 
se réunir à Genève le 21 janvier. Le rapport de L ord C ranborne concernant la partic ipation de tous 
les E tats à la Société des N ations figure à l’ordre du jo u r de cette réunion.

Ledit rapport discute le problèm e de l ’universalité de la Société des N ations et d ’autres ques­
tions connexes. Le rapporteu r déclare tou t d ’abord  q u ’on peut envisager de trois m anières d iffé­
rentes l’organisation d ’une collectivité de nations pour le m aintien de la paix. En prem ier lieu, il 
y a la société de caractère coercitif. Celle-ci se fonde sur l’idée que ses m em bres sont obligés, dans 
certaines conditions, d ’im poser des sanctions de telle ou telle nature . La Société des N ations 
actuelle revêt ce caractère. Le deuxième type de Société présente un caractère opposé, c’est-à-dire 
celui d ’une Société de caractère non coercitif. Ses m em bres n ’on t pas assum é d ’autre obligation 
que celle de se consulter dans le cas où un m em bre enfreindrait les règles de la Société. E ntre ces 
deux types de Sociétés il en est un troisièm e que le rapporteu r appelle interm édiaire. Il serait fondé 
sur l ’idée que les membres de la Société n ’assum eraient point à l ’avance l ’obligation d ’appliquer 
des sanctions mais ne renonceraient pas, d ’autre part, à la faculté de participer, le cas échéant, à 
l ’application de telles mesures.

En raison du fait que le rapport ici visé examine le problèm e des sanctions du point de vue des 
principes le G ouvernem ent suédois envisage de préciser, par l ’organe de son représentant au 
Com ité, l ’attitude de la Suède à l ’égard de ce problèm e et aussi, par la même occasion, vis-à-vis de 
la Société des Nations en général dans la situation présente.

A l’avis du G ouvernem ent suédois, il serait inopportun  et contraire à l ’intérêt des E tats dits 
«sans alliances» de m anifester dans la situation actuelle une tendance à quitter la Société des 
N ations. La sortie de la Société de l ’un ou de l’au tre de ces E tats pourra it aisém ent être interprétée 
com m e l’abandon de la coopération, basée sur une conception politique com m une qui s’est établie 
entre eux dans le cadre de la Société des N ations. Elle contribuerait, en outre, à la désagrégation 
de la Société des Nations ou à sa transform ation  en une alliance politique. Il paraît désirable, au 
contraire, que ces E tats m aintiennent la déclaration de leur attachem ent à la Société des N ations, 
en soulignant q u ’il y a place, dans le cadre de la Société, pour un groupem ent d ’E tats «sans allian­
ces», fait im portant pour faire ressortir que la Société des N ations est une association dépourvue 
de to u t caractère d ’alliance.

Q uant au système des sanctions, le représentant suédois au C om ité exposerait l’argum entation 
suivante, qui se ra ttachera it au com m uniqué des sept E tats en date du 1er juillet 1936: L ’article 16 
n ’a pas été, ces dernières années, appliqué en réalité selon sa teneur. Les sanctions contre l’Italie 
n ’ont, en effet, correspondu q u ’en partie aux dispositions du Pacte et ont été tô t abandonnées. 
L ’application de sanctions au Japon  n ’a pas même été envisagée ni à l’occasion du conflit en M and- 
chourie ni pendant la guerre actuelle en Chine. En se référant à ces faits et à de nom breuses déclara­
tions gouvernem entales émanées de divers E tats, on arriverait à la conclusion que, par la force des 
événements, la Société des N ations est en fait à considérer à présent com m e une Société du type 
« in term édiaire»  dont parle le rapport de Lord C ranborne. Les résolutions de l’Assemblée de la 
Société des Nations du 6 octobre 1937 visant le conflit sino-japonais sont en accord avec cette 
conception.

Des déclarations de ce genre faites devant un organe de la Société des N ations feraient suite aux 
vues exprimées dans le com m uniqué du 1er juillet 1936 et les com pléteraient. Si l ’on obtenait 
l’adhésion d ’un nom bre considérable d ’E tats à de telles déclarations -  ce qui ne paraît pas impossi-
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ble -  la déclaration unilatérale du communiqué de 1936 recevrait une approbation qui aurait, en 
fait, pour les Etats «sans alliances» la même valeur qu ’une résolution de l’Assemblée. Ces Etats 
pourraient obtenir ainsi sans grand délai une confirmation de leur conception de l’étendue des obli­
gations qui leur incombent comme membres de la Société des Nations.

188
E 2001 (D) 4/1

Notice de C. Gorgé, Chef de la Section de la SdN  
du Département politique1

Berne, 19 janvier 1938 

C O N V E R S A T IO N  T É L É P H O N IQ U E  AV EC M . W E S T M A N

M. Westman, qui s’est rendu hier à Genève aux fins d ’exploration, me télé­
phone pour me faire part de quelques impressions.

Il a vu le Secrétaire général. Il ne l’a plus trouvé dans les mêmes dispositions 
que ces dernières semaines. C ’est qu ’entre temps, M. Avenol a été à Paris et à 
Londres. Il en est revenu avec d ’autres idées. Il n ’a pas caché à M. Westman 
qu ’à son avis, le mieux serait de se contenter d ’une déclaration que la France 
et la Grande-Bretagne pourraient faire successivement au Conseil pour rassurer 
les petits pays quant aux obligations découlant de l’article 16 et de proposer 
ensuite au Comité des 28 de s’ajourner sine die sur ces bonnes paroles. En 
sommes, M. Avenol tiendrait à étouffer toute l’affa ire2.

1. Ce document est paraphé: C. G. 19.1.38, 10 heures.
2. Par lettre exprès du 19 janvier à son beau-frère P. Bonna, E. de Haller, haut fonctionnaire  
de la SdN, présente ainsi l ’opinion d ’Avenol: Je sors du bureau de M. Avenol qui m ’avait 
convoqué après avoir pris connaissance des dépêches de Berne publiées hier soir dans la presse 
et annonçant l’intervention que le représentant de la Suisse serait chargé de faire au Comité 
des XXVIII concernant l’article 16 du Pacte.

M. Avenol m ’a dit à peu près ce qui suit, en m ’autorisant à en faire part à M. M otta:
La neutralité intégrale de la Suisse ne peut être obtenue qu ’au moyen d ’une décision du 

Conseil opérant modification de la déclaration de Londres. Cette décision doit être prise à 
l’unanimité; une opposition ne pourrait venir que de l’U .R .S.S., mais il y a tout lieu de croire 
que les représentants de la France et du Royaume-Uni parviendront à convaincre ce gouverne­
ment de renoncer à son opposition.

D ’autre part, on sait qu ’à sa réunion du 31 janvier, le Comité des XXVIII fera, d ’une façon 
ou d ’une autre, au sujet de l’article 16 du Pacte, les constatations souhaitées par de nombreux 
Etats. Si la Suisse intervenait au sein du Comité, comme le font supposer les dépêches d ’hier 
soir, dans une offensive énergique dirigée contre l’article 16, elle se m ettrait en contradiction 
avec ses intentions de neutralité intégrale. En effet, puisqu’elle revendique ce statut spécial qui 
la soustrait aux obligations découlant de l’article 16, elle paraîtrait ne pas agir pour son propre 
compte en s’associant à l’offensive contre cet article. Les gens de mauvaise foi, et il y en a,
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